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ARTICLE9
Compl éter la premiére phrase de I’ alinéa 28 par lesmots::

« gui ne peut étre inférieure adix ans ».

EXPOSE SOMMAIRE

Il sagit d'un amendement de précision pour clarifier le dispositif qui pourrait laisser penser que le
juge est libre de fixer le quantum de la condamnation.

Or, l'article 131-30 du code pénal disposeen son dinéal: "Lorsgu'elle est prévue par laloi, la
peine d'interdiction du territoire francais peut étre prononcée, atitre définitif ou pour une durée de
dix ans au plus, al'encontre de tout étranger coupable d'un crime ou d'un délit."

Deslors, il convient de préciser que si le juge est libre de fixer la durée de la condamnation, celle-ci
ne peut étre inférieure a 10 ans.
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